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PROGRAMME OPERATIONNEL FEDER-FSE-IEJ (2014-2020)

pour une croissance intelligente, durable et inclusive – Nord-Pas-de-Calais
Proposition de modification  
du Programme Opérationnel adopté par la commission européenne le 11 décembre 2014
à l’ordre du jour de la consultation écrite du comité de suivi du 23 mars 2022
AXE  : 3
Objectif Thématique : 4
Priorité d’Investissement : 4C 

Objectif Spécifique : 1
	Rédaction initiale
	Proposition de modification 

	1 « Concernant le parc privé, le financement en mode subvention ne portera que sur le financement d’audits énergétiques et environnementaux avec un accompagnement social ou sur l’appui au fonctionnement du (des) outil(s) de financement créé(s), durant les premières phases de démarrage. Ces actions peuvent avoir un effet levier intéressant pour la viabilité de tels outils. De telles subventions seront allouées avec application des critères d’allocation d’aides définis par l’ANAH. 

Concernant la réhabilitation à proprement parler du parc de logement ancien privé, la seule action prévue est la création d’un (d’) outil(s) de financement innovant(s) »


	1. Concernant le parc privé, le financement en mode subvention ne portera que sur le financement d’audits énergétiques et environnementaux avec un accompagnement social ou sur l’appui au fonctionnement du (des) outil(s) de financement créé(s), durant les premières phases de démarrage. Les outils de financement créés doivent permettre le financement d’investissements dédiés à la rénovation énergétique du parc privé. 

Les principaux groupes cibles sont notamment les populations à revenus modestes, en situation de précarité énergétique ou en passe de l’être à court ou moyen terme. 

De telles subventions seront notamment allouées avec application des critères d’allocation d’aides définis par l’ANAH ou ceux définis pour l’obtention de la prime rénovation énergétique au niveau national et distribuée par l’Agence de services et de paiement (ASP) dans le cadre du Plan de rénovation énergétique de l’habitat (PREH).
Concernant la réhabilitation à proprement parler du parc de logement ancien privé, la seule action prévue est la création d’un (d’) outil(s) de financement innovant(s) »



	Pour les bâtiments publics et le logement social :

· Travaux et frais techniques associés relatifs à la rénovation énergétique et environnementale des bâtiments publics et du parc de logement social, s'inscrivant dans une optique facteur 4 à l’horizon 2050 (ou BBC-Rénovation pour le bâti), en privilégiant des opérations en circuit court et par déploiement d’énergies renouvelables,
· Travaux et frais techniques associés relatifs à la construction neuve de bâtiments publics à énergie positive, y compris le soutien aux projets de stockage d’énergie,

· Dépenses d’investissement relatives à la conception, à la mise en place et au pilotage de systèmes intelligents de gestion de l’énergie et de micro-réseaux, ainsi que les dépenses relatives aux premières formations à l’usage de ces nouveaux systèmes. Par exemple, la conception de systèmes d'information adaptés, la conception et l’installation de systèmes experts permettant la valorisation optimale des données issues d’outils de télérelève, de systèmes permettant l’analyse des consommations et des interactions avec les réseaux énergétiques (smarts grids), la conception et la mise en place d’outils de gestion et de pilotage innovants des réseaux de chaleur permettant l’optimisation énergétique et la valorisation maximale de certaines énergies renouvelables et fatales, la conception et la mise en place d’outil de suivi, de gestion accrue, de pilotage de la production d'énergie et des usages. Le déploiement de solutions intelligentes de gestion de l’énergie doit s’inscrire dans une recherche de la performance et du mix énergétique à l’échelle du bâtiment ou du quartier,
· Création d’instrument(s)n financier(s) innovant(s) pour soutenir la rénovation à grande échelle des parcs publics,

· De manière ponctuelle et complémentaire pour mieux cibler l’action, analyses sur l’état énergétique et environnemental du bâti public et des réseaux d'énergie (chaleur, gaz, électricité…) à l'échelle d'un territoire (intercommunalités - pays), afin de s’inscrire dans des programmations répondant aux objectifs «climat » du territoire.
	Pour les bâtiments publics (habitat social et tertiaire public) :

· Travaux et frais techniques associés relatifs à la rénovation énergétique et environnementale des bâtiments publics et du parc de logement social, s'inscrivant dans une optique facteur 4 à l’horizon 2050 (ou BBC-Rénovation pour le bâti), en privilégiant des opérations en circuit court et par déploiement d’énergies renouvelables,
· Travaux et frais techniques associés relatifs à la construction neuve de bâtiments publics à énergie positive, y compris le soutien aux projets de stockage d’énergie,
· Dépenses d’investissement relatives à la conception, à la mise en place et au pilotage de systèmes intelligents de gestion de l’énergie et de micro-réseaux, ainsi que les dépenses relatives aux premières formations à l’usage de ces nouveaux systèmes. Par exemple, la conception de systèmes d'information adaptés, la conception et l’installation de systèmes experts permettant la valorisation optimale des données issues d’outils de télérelève, de systèmes permettant l’analyse des consommations et des interactions avec les réseaux énergétiques (smarts grids), la conception et la mise en place d’outils de gestion et de pilotage innovants des réseaux de chaleur permettant l’optimisation énergétique et la valorisation maximale de certaines énergies renouvelables et fatales, la conception et la mise en place d’outil de suivi, de gestion accrue, de pilotage de la production d'énergie et des usages. Le déploiement de solutions intelligentes de gestion de l’énergie doit s’inscrire dans une recherche de la performance et du mix énergétique à l’échelle du bâtiment ou du quartier,
· Création d’instrument(s)n financier(s) innovant(s) pour soutenir la rénovation à grande échelle des parcs publics,

· De manière ponctuelle et complémentaire pour mieux cibler l’action, analyses sur l’état énergétique et environnemental du bâti public et des réseaux d'énergie (chaleur, gaz, électricité…) à l'échelle d'un territoire (intercommunalités - pays), afin de s’inscrire dans des programmations répondant aux objectifs « climat » du territoire.
La subvention FEDER ne porte que sur les postes dédiés à la réhabilitation énergétique et environnementale, dans la limite d'un plafond par logement et par m² pour les autres bâtiments. Ces subventions sont définies en fonction de la typologie des bâtiments réhabilités, de leur date de construction et des performances énergétiques visées. Un bonus pourra être accordé pour l’utilisation de matériaux et/ou de techniques à moindre impact environnemental et/ou sanitaire et pour les opérations exemplaires de construction bois à partir d’essences régionales.

Le demandeur fournit dans son dossier de demande de subvention, en complément des études réglementaires obligatoires, la liste des travaux qu'il envisage de faire avec les devis estimatifs descriptifs détaillés


	 Pour le parc de logements privés : 

( Création d’outil(s) de financement innovant(s) visant différents types de publics, par exemple sous forme d’apport en capital social d’un opérateur dédié, d’abondement d’un fonds d’investissement et/ou de garantie dédié,… 

( Appui au fonctionnement d’outil(s) de financement innovant(s) durant la phase de démarrage et jusqu’à atteinte du seuil d’activité prévu pour leur équilibre économique, dans la limite des moyens mis en œuvre pour les publics ciblés par l’ANAH ; 

( Audits énergétiques et environnementaux avec un accompagnement social dans le cadre d’opérations programmées de l’habitat conventionnées avec l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat. 

Concernant le parc de logement privé, il n’existe pas encore en Nord – Pas de Calais d’outil de financement capable de permettre un véritable changement de modèle économique et ainsi une massification de l’action, pour reprendre le processus 2007-2013.
 Un outil de tiers – investissement (ou tiers – financement selon l’état de la législation à la date de création de l’outil) à l’échelle régionale fait l’objet d’une évaluation ex-ante depuis 2012. La réflexion porte sur un opérateur qui aurait pour mission d’offrir aux propriétaires occupants une offre globale de services intégrant des prestations de conseils, d’accompagnement et de financement « clés en mains » pour réaliser des travaux d’efficacité énergétique, la gestion intelligente de l'énergie et l'utilisation des énergies renouvelables dans les infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments publics et dans le secteur du logement énergétique. L’offre de financement tiendra compte des économies de charges générées par les travaux de réhabilitation réalisés et des subventions nationales auxquelles le propriétaire pourra prétendre. Un tel opérateur n’aurait ainsi pas vocation à subventionner lui-même les propriétaires privés, sauf, éventuellement, dans le cadre d’une action ciblée de lutte contre la précarité énergétique à destination des plus modestes, donnant lieu en ce cas à application des critères de l’ANAH. 

D’autres modèles pourraient être étudiés, à l’exemple des réflexions lancées dans d’autres régions, françaises et européennes. 

	Pour le parc de logements privés : 

( Création d’outil(s) de financement innovant(s) visant différents types de publics à revenus modestes ou très modestes, par exemple sous forme d’apport en capital social d’un opérateur dédié, d’abondement d’un fonds d’investissement et/ou de garantie dédié, … 

( Soutien à l’appui technique d’outil(s) de financement innovant(s) durant la phase de démarrage et jusqu’à atteinte du seuil d’activité prévu pour leur équilibre économique, dans la limite des moyens mis en œuvre, pour les principales populations cibles, à savoir notamment les populations à revenus modestes, en situation de précarité énergétique ou en passe de l’être à court ou moyen terme. 


	Cadre d’intervention :
La subvention FEDER ne porte que sur les postes dédiés à la réhabilitation énergétique et environnementale, dans la limite d'un plafond par

logement et par m² pour les autres bâtiments. Ces subventions sont définies en fonction de la typologie des bâtiments réhabilités, de leur date de

construction et des performances énergétiques visées. Un bonus pourra être accordé pour l’utilisation de matériaux et/ou de techniques à moindre

impact environnemental et/ou sanitaire et pour les opérations exemplaires de construction bois à partir d’essences régionales.
Le demandeur fournit dans son dossier de demande de subvention, en complément des études réglementaires obligatoires, la liste des travaux

qu'il envisage de faire avec les devis estimatifs descriptifs détaillés. »

	Proposition de supprimer la partie « cadre d’intervention » et remonter les deux paragraphes dans la partie « bâtiments publics » (2e modification ici)


Commentaires et motivation :  

La présente modification du PO Nord-Pas-de-Calais a pour but d’harmoniser le financement de l’instrument financier développé pour financer la rénovation énergétique du parc privé sur l’ensemble du territoire de la région Hauts-de-France.

Il n’existait pas encore en Nord – Pas de Calais d’outil de financement capable de permettre un véritable changement de modèle économique et ainsi une massification de l’action au lancement du PO 2014 - 2020.

Un outil de tiers-financement a été créé sur le territoire de l’ancienne Région Picardie puis étendu à l’ensemble de la Région Hauts-de-France pour intervenir en direction des propriétaires occupants et des bailleurs privés pour des logements individuels ou en copropriétés, le Service Public de l’Efficacité Energétique (SPEE). Ce dernier consiste à mettre en place un accompagnement global (technique et/ou financier) pour amplifier et optimiser la rénovation énergétique des logements individuels et en copropriétés. Le SPEE intervient dans le cadre d’un contrat de service public qui lui est délivré par la Région, collectivité coordinatrice du Programme Régional de l’Efficacité Energétique (PREE).

Il s’appuie également sur les conclusions de l’évaluation ex-ante qui a déterminé l’existence d’une défaillance de marché portant sur le financement de la rénovation énergétique du parc privé.
Pour ce travail d’harmonisation, le public cible de l’accompagnement financier a été élargi dans le PO Nord-Pas-de-Calais, pour être en cohérence avec le PO Picardie et avec la réalité du terrain. 

Par ailleurs, pour le financement du parc de logements privés, il a été décidé de ne plus financer les audits énergétiques et environnementaux avec un accompagnement social dans le cadre d’opérations programmées de l’habitat conventionnées avec l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat. Ce type d’opérations n’a jamais été financé sur l’actuelle programmation. 
